
Les organisations syndicales  sarthoises de la fonction publique CFDT, CFE-CGC, CGT, FO, FSU, Solidaires, UNSA,
réunies  le jeudi  7  mars, constatent et condamnent l’absence de toute perspective de mesures générales
d’augmentation  des  rémunérations  dans  la  fonction  publique  en  2024  dans  un  contexte  d’inflation  encore
soutenue. Il est urgent d’ouvrir sans délai des négociations pour améliorer les carrières et prendre des mesures
générales pour les salaires, notamment en revalorisant le point d’indice, dans un contexte d’effondrement du
niveau des rémunérations des agent·es publics.

Loin de répondre sur la question des rémunérations et des conditions de travail, le Président de la République a
réaffirmé la mise en perspective d’une loi, qu’il qualifie « d’historique », pour la fonction publique visant selon lui
à mieux reconnaître le « mérite ».

L’annonce unilatérale de Bruno Le Maire d’une réduction de 10 milliards dont 5 pour la seule fonction publique de
l'Etat, interroge, par ailleurs, sur l’intérêt d'avoir nommé un Ministre de plein exercice, Stanislas Guérini sans
marge  de  manœuvre.  Aucune  possibilité  d’améliorer  l’accès  au  logement  social  et  intermédiaire  des  agents
publics ni d'améliorer les carrières des fonctionnaires en 2025 alors que Bruno Le Maire a déjà annoncé une
coupe supplémentaire de 12 milliards !
Les organisations syndicales dénoncent une manœuvre visant à esquiver l’urgence de la revalorisation et risquant
de créer des divisions parmi les agent·es et de nouvelles inégalités, notamment entre les femmes et hommes. Les
agent·es ne sont pas dans l’attente de « mérite » mais d’une rémunération qui leur permette de vivre dignement
et soit prise en compte pour le calcul de leurs pensions.

Sans oublier que, dans le même temps, tous les employeurs publics sollicitent les agents, et même imposent ou
interdisent des congés dans la perspective des jeux olympiques et paralympiques.

Pour mettre un terme à la spirale de paupérisation de l’ensemble des personnels de la fonction publique et
refuser de subir une année blanche en termes de traitement, les organisations syndicales appellent à la journée
de mobilisation  du mardi  19 mars  prochain et appellent  les  personnels à  se mobiliser  par tous moyens,  y
compris la grève.

Appel à la mobilisation Mardi 19 mars pour les
Salaires et les conditions de travail !

RDV MARDI 19 MARS A 10H 
DEVANT PAIXHANS AU MANS


